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Plus de 30 ans après la signature du traité CEDEAO, et 16 ans après la date fixée à l’origine pour la mise en place du Tarif extérieur commun, les 15 pays de la CEDEAO sont maintenant entrés dans la phase de négociation de ce tarif.  Au cours des prochains mois, les négociateurs de chacun des pays vont trouver le moyen de résoudre leurs divergences en ce qui concerne les taux à appliquer pour 400 postes douaniers de première importance.  Le Secrétariat exécutif de la CEDEAO espère parvenir d’ici la fin de 2006 à un accord sur les taux de droits de douane à inscrire définitivement au TEC, visant à la mise en place du TEC pour la fin de 2007.

Le Tarif Extérieur Commun de la CEDEAO s’appliquera à toutes marchandises provenant de l’extérieur de la région qui entreront sur le territoire douanier de la CEDEAO ; les importations de cette sorte se montaient en 2004 à environ 16,5 milliards de dollars.  Le TEC comprend les niveaux de droits de douane ayant fait l’objet d’un accord et en outre le prélèvement communautaire CEDEAO de 0,5%, ainsi que la taxe statistique de chacun des pays (généralement 1%).  Le TEC prévoit également la possibilité d’appliquer trois nouvelles mesures CEDEAO visant à résoudre certaines difficultés du commerce extérieur (deux mesures de sauvegarde des importations et un prélèvement de compensation).  Les quatre taux de droits de douane inscrits au TEC CEDEAO sont de 0%, 5%, 10% et 20%, s’appliquant selon le degré de transformation du produit ainsi que d’autres considérations.  Le TEC CEDEAO prévoit également l’harmonisation des zones franches, des accords commerciaux bilatéraux avec des pays extérieurs à la CEDEAO, et des exonérations douanières spécifiques et statutaires.

En ce qui concerne les échanges de marchandises entre pays membres, qui se montaient en 2004 à environ 1,8 million de dollars, le traité CEDEAO a éliminé les droits de douane sur les produits de l’agriculture, de l’élevage, de la forêt et de l’artisanat ; d’autre part les produits manufacturés figurant au Schéma de libéralisation des échanges (ETLS) de la CEDEAO peuvent être exportés à l’intérieur de la CEDEAO sans droits de douane.  S’il s’agit de secteurs pour lesquels les échanges entre pays membres de la CEDEAO n’ont pas encore été libéralisés, on peut alors prévoir que le Tarif Extérieur Commun de la CEDEAO sera appliqué.  Les échanges intra-CEDEAO qui ne paient aucun droit de douane ne représentent, semble-t-il, que le tiers ou tout au plus la moitié du total de ces échanges; la zone franche intérieure a donc encore un long chemin à parcourir!

Un dixième environ du total des produits importés par les pays de la CEDEAO provient d’autres pays membres de la  CEDEAO, et par conséquent le Tarif Extérieur Commun s’appliquera à 90% au moins des achats de l’Afrique de l'Ouest.  Le TEC CEDEAO est prévu comme un cordon extérieur protégeant les marchés intérieurs des pays de la CEDEAO, mais il faut reconnaître que ce tarif commun, avec son taux maximum de 20%, constitue un  régime de faibles tarifs douaniers.

Les huit pays de l’UEMOA (Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine) appliquent depuis 2000 leur propre Tarif Extérieur Commun, avec des taux douaniers similaires (0%, 5%, 10%, 20%).
  Le succès du Tarif Extérieur Commun de l’UEMOA, qui a renforcé l’union douanière de ces huit pays, a servi de guide pour la mise au point du TEC de la CEDEAO, de même que les enseignements tirés du suivi des réalisations des États membres qui a été effectué par la Commission UEMOA.

C’est au moyen du TEC que la CEDEAO met en pratique les aspects commerciaux de la politique agricole commune ouest-africaine (ECOWAP), qui comporte en fait un abaissement des droits sur les intrants utilisés par l’agriculture, la pêche et l’exploitation forestière (notamment semences, tracteurs, filets).  L’abaissement des droits sur les intrants se traduit par une protection effective plus forte et devrait améliorer la rentabilité pour les quelque 200 millions d’Ouest-africains qui pratiquent l’agriculture, la pêche et l’exploitation forestière.  Les modifications en question répondent à l’appel lancé en janvier 2005 par les chefs d’États CEDEAO en faveur d’un "traitement spécial" à accorder à l’agriculture.

Des groupements d’agriculteurs et des lobbies industriels ont exprimé le désir que le TEC comporte des taux douaniers plus élevés afin de fournir une plus forte protection contre les importations.  En dépit de ces revendications, l’idée d’un cinquième tarif à ajouter au niveau supérieur n’a pas suscité beaucoup d’intérêt chez les négociateurs des États de la CEDEAO.  Étant donné que le taux douanier maximum est déjà fixé à 20% dans les pays de l’UEMOA, et que les chefs d’États CEDEAO ont décidé en janvier 2006 d’appliquer un système similaire de 4 tranches de taux, les négociations concernant les taux définitifs pour les quelque 400 produits restant à discuter devront obligatoirement faire entrer ces produits dans l’une des catégories du tarif – 0%, 5%, 10% ou 20%.

Le taux des droits de douane sur le riz est de 10% à l’UEMOA, ce qui représente un compromis entre les intérêts des riziculteurs locaux, qui désirent une protection plus forte, et les intérêts des consommateurs de chaque pays.  Pour l’Afrique de l'Ouest, le riz cultivé localement et le riz importé sont l’un et l’autre indispensables.  En 2004 l’ensemble des pays de l’UEMOA a importé environ 2,8 millions de tonnes de riz, et de son côté la CEDEAO importe chaque année, au total, environ 7 millions de tonnes de riz (équivalent paddy) provenant de l’extérieur de la région (tableau 1), le chiffre variant quelque peu selon les conditions météorologiques, les prix et la croissance économique par habitant.  En 2004, la production rizicole dans les pays de la CEDEAO a atteint environ 7,5 millions de tonnes, dont 2,4 millions cultivés dans des pays appartenant à l’UEMOA (tableau 2).  On constate des différences notables entre les importations selon les produits – riz en brisures, riz décortiqué, riz précuit, riz cultivé localement.

Tableau 1: Importations de riz par les pays de la CEDEAO

	 
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Bénin
	108,76
	74,96
	107,8
	185,72
	316,01
	651,05

	Burkina Faso
	327,95
	267,88
	316,98
	331,91
	205,12
	249,99

	Cap-Vert
	38,53
	33,2
	40,92
	30,87
	34,55
	3,98

	Côte d'Ivoire
	705,84
	734,4
	1 073,39
	1 197,70
	1 229,44
	1 180,31

	Gambie
	99,3
	134,88
	81,89
	103,65
	115,83
	41,05

	Ghana
	111,69
	257,99
	577,36
	499,36
	496,93
	618,76

	Guinée
	333,7
	272,21
	395,42
	536,44
	498,54
	135,13

	Guinée-Bissau
	93,31
	111,85
	102
	116,31
	106,51
	53,19

	Liberia
	61,24
	121,63
	134,57
	153,26
	151,26
	147,88

	Mali
	136,73
	86,34
	130,1
	85,21
	46,45
	57,86

	Niger
	131
	140,05
	252,32
	319,52
	246,79
	21,85

	Nigeria
	1 226,39
	1 192,78
	2 665,93
	1 865,16
	2 413,47
	1 924,35

	Sénégal
	935,59
	803,68
	1 021,75
	1 186,24
	1 331,58
	1 119,50

	Sierra Leone
	231,11
	154,29
	192,98
	358,63
	220,23
	26,44

	Togo
	97,09
	55,67
	82,54
	99,96
	88,4
	80,76

	CEDEAO-15
	4 638,23
	4 441,81
	7 175,95
	7 069,94
	7 501,11
	6 312,10

	UEMOA-8
	2 536,27
	2 274,83
	3 086,88
	3 522,57
	3 570,3
	3 414.51


Source: données AIRD—FAO.

Tableau 2: Production de riz dans les pays de la CEDEAO

	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Bénin
	34,04
	49,25
	54,9
	66,16
	64,52
	64,7

	Burkina Faso
	94,21
	103,09
	109,87
	89,1
	95,49
	74,5

	Cap-Vert
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Côte d'Ivoire
	1 208,00
	1 231,00
	1 212,00
	1 079,60
	950
	1 150,00

	Gambie
	31,7
	34,1
	32,6
	20,45
	20,5
	22

	Ghana
	209,75
	248,7
	274,6
	280
	238,81
	241,81

	Guinée
	815,52
	739,34
	789,25
	842,52
	900
	900

	Guinée-Bissau
	80,3
	106,08
	85,06
	87,86
	88
	89,19

	Liberia
	196,3
	183,4
	145
	110
	100
	110

	Mali
	727,14
	742,6
	940,94
	710,45
	938
	718,09

	Niger
	61,99
	60,45
	76,4
	76,5
	76,5
	57,3

	Nigeria
	3 277,00
	3 298,00
	2 752,00
	3 192,00
	3 373,00
	3 542,00

	Sénégal
	239,79
	202,29
	243,91
	172,4
	231,81
	201,74

	Sierra Leone
	247,24
	199,13
	230
	260
	265
	265

	Togo
	81,06
	62,31
	63,69
	69,24
	68,1
	68,1

	CEDEAO-15
	7 304,04
	7 259,74
	7 010,22
	7 056,28
	7 409,73
	7 504,43

	WAEMU-8
	2 526,53
	2 557,07
	2 786,77
	2 351,31
	2 512,42
	2 423.62


Source: données AIRD—FAO.

Le secteur du riz est celui dans lequel les arguments en faveur de droits de douane plus élevés ont réussi à se faire entendre, car les négociateurs des pays membres de la CEDEAO considèrent actuellement la possibilité de faire passer le riz à la catégorie douanière du taux de 20%, qui conviendrait le mieux à sa classification comme "produit fini".

Pour répondre aux préoccupations des groupements d’agriculteurs et des associations d’industriels qui militent en faveur de droits de douane plus élevés, la CEDEAO prévoit trois nouvelles mesures d’accompagnement qui sont conçues pour être d’un usage plus simple que les mécanismes similaires utilisés précédemment par l’UEMOA.  L’une des sauvegardes comporte une protection à durée limitée pour les industries manufacturières locales d’Afrique de l'Ouest, dans le but de réduire les menaces les plus sérieuses posées par les importations.  Une autre mesure de sauvegarde vise à fournir aux États membres une méthode compatible avec les règles de l’OMC pour lutter contre les pointes d’importations; une telle mesure se serait sans aucun doute avérée utile face à la montée soudaine des importations d’oignons qui a amené le Sénégal à adopter un mécanisme de sauvegarde.  Le troisième mécanisme fournit un moyen d’affronter la concurrence déloyale que représentent les importations de produits agricoles et de denrées alimentaires lorsque celles-ci bénéficient de fortes subventions dans les pays industrialisés.

Les négociations concernant les taux définitifs des droits de douane pour le Tarif Extérieur Commun de la CEDEAO comporteront cinq aspects: a) changements liés à la politique agricole (ECOWAP); b) considérations environnementales; c) considérations liées à la santé publique; d) produits nécessitant une éventuelle protection supplémentaire par le biais des nouvelles mesures d’accompagnement; e) produits pour lesquels les États membres devront parvenir à des compromis acceptables.

Le dialogue public qui sera entrepris au sujet du TEC dans les pays de la CEDEAO donnera aux négociateurs nationaux un plus ferme mandat pour la recherche de compromis satisfaisants, dans des domaines de première importance comme le droit de douane sur les matériaux de construction, les films plastiques à usage industriel, le contreplaqué, le papier et les produits en papier.  Un bon exemple est celui des pneus neufs: le taux du TEC UEMOA est de 20%, alors que le Ghana applique un taux de 10% et le Nigeria 50%.  Un autre cas qui engendrera vraisemblablement un grand nombre de chaudes discussions entre les négociateurs sera le choix du niveau à retenir pour le droit de douane des groupes électrogènes, notamment de ceux qui sont couramment utilisés par les entreprises ouest-africaines comme source d’appoint ou même comme principal mode d’alimentation électrique.

L’achèvement du Tarif Extérieur Commun de la CEDEAO est indispensable, car l’avenir même de la CEDEAO en dépend.  L’établissement du TEC signifiera également la dernière étape de la réalisation de l’union douanière CEDEAO, ce qui n’est pas une petite affaire puisque la CEDEAO deviendra ainsi l’une des quelques unions douanières - tout au plus une douzaine dans le monde entier – en mesure de négocier des accords commerciaux en commun.  Une fois que les négociateurs se seront mis d’accord sur les taux définitifs à inscrire au TEC, les services des douanes pourront publier leurs tarifs douaniers qui seront distribués à tous les postes-frontières, et le public pourra être informé de tous changements intervenant.  Le TEC de la CEDEAO améliorera la transparence de l’administration douanière dans l’ensemble de l’Afrique de l'Ouest, ce qui fera entrer plus d’argent dans les caisses publiques, même peut-être pour les produits dont les droits de douane nominaux sont susceptibles d’être abaissés.
� Les huit membres de la CEDEAO qui appartiennent également à l’UEMOA sont le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, la Guinée Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo.  Les sept membres de la CEDEAO qui n’appartiennent pas à l’UEMOA sont le Cap-Vert, la Gambie, le Ghana, la Guinée, le Liberia, le Nigeria et la Sierra Leone.


� Un grand nombre d’Ouest-africains expriment une nette préférence pour le goût du riz cultivé localement.
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